
Lia notion de solidarité, comme prin-
cipe essentiel du fonctionnement de

la société, comporte malheureusement une
connotation parfois superficielle, consé-
quente de l’utilisation-slogan qui en est
faite, plus particulièrement dans la sphère
politique. La répartition du patrimoine fi-
nancier de la Banque nationale suisse
(BNS), composé de quelques 19 milliards
de francs, suscite naturellement de multi-
ples convoitises. Au moment où l’alloca-
tion des dépenses publiques fait l’objet
d’âpres luttes et que les enjeux sont grands,
cela ne saurait surprendre.

Plus fondamentalement, ce débat, qui
engendre celui de la Fondation Suisse soli-
daire, est l’occasion pour la population et la
classe politique de remettre au centre des
préoccupations l’intérêt général, le bien
commun. Les temps de l’égoïsme et du pro-
fit maximal à court terme génèrent une mo-
dification des comportements et des modes
de vie. Cela se perçoit et se vit au quotidien.

Evoquer la solidarité, c’est avoir cons-
cience que celle-ci est étroitement liée à la
problématique de la citoyenneté, dans le

sens de l’ancrage des membres d’une com-
munauté au sein d’une entité politique,
déterminée à l’intérieur d’un territoire. Il
convient par ailleurs d’ajouter à la ré-
flexion les notions d’Etat démocratique et
d’Etat social, qui sont les conditions d’une
prospérité partagée, relevant à la fois de la
société civile et des espaces publics.

Au-delà de leur composante théorique,
ces concepts renvoient à des réalités. C’est
pourquoi, le vécu d’hommes et de femmes,
en tant que citoyennes et citoyens, devrait
être au cœur des préoccupations.

Un enjeu politique

L’essor d’une société individualiste et
«individualisante» aboutit à marginaliser
fréquemment toute réflexion sur la notion
de justice sociale, d’égalité des chances, de
comportements et pratiques discrimina-
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Sans solidarité,
pas de cohésion

par Stéphane ROSSINI,* Haute-Nendaz

Le 22 septembre prochain, les Suisses se prononceront sur l’utilisation des réserves d’or
excédentaires de la Banque nationale. Ils auront à choisir entre le contre-projet du
Conseil fédéral et du Parlement, et l’initiative unilatérale de l’Union démocratique du
centre (UDC). Contrairement à ce que demande l’initiative sur l’or, le contre-projet pré-
voit la préservation du capital. Le produit du capital sera versé à parts égales à l’AVS,
aux cantons et à la Fondation Suisse solidaire. Dans 30 ans, la prochaine génération
pourra décider de l’utilisation du capital. C’est là une proposition sage et équitable.



toires, etc. Or les injustices, les inégalités, 
les discriminations sévissent au quotidien.
Elles «produisent» certes des richesses pour
ceux qui en tirent profit, mais aussi des pro-
cessus d’exclusion et de précarisation. La
société à deux vitesses a donc de multiples
visages. Ils sont le reflet d’une réalité objec-
tive, même en Suisse, pays parmi les plus
riches de la planète. Pensons à l’accès à l’édu-
cation et à la formation continue, à l’em-
ploi, aux prestations publiques ou sociales,
aux conditions de travail, au logement, aux
soins ; pensons aussi au niveau des salaires,
aux conséquences des origines sociales des
parents, aux inégalités socioprofessionnel-
les ou entre sexes par exemple, etc.

Or, pour vivre ensemble, il convient
d’avoir conscience que les risques d’éclate-
ment qui découlent des déchirures et frac-
tures sociales sont autant de risques d’élar-
gissement des fossés : des riches toujours
plus riches, des pauvres restant pauvres,
des zones de précarisation croissantes.
Point de cliché ! Travaux scientifiques et in-
dicateurs le démontrent. La solidarité s’im-
pose dès lors comme élément d’intégration,
comme fondement d’actions concrètes,
animées et portées à la fois par la société
civile et les autorités politiques. Il convient
de privilégier le débat de fond sur les pra-
tiques de redistribution des richesses pour
qu’une conscience commune soit suscep-
tible d’émerger. L’enjeu ne relève pas ici de
la politique politicienne, mais de la Po-
litique, au sens noble du terme.

Une vision étriquée

L’UDC a proposé d’affecter les réserves
d’or excédentaires de la BNS exclusive-
ment à l’assurance vieillesse et survivants.
Son but initial est clair : éviter la création
de la Fondation Suisse solidaire. En con-
frontant et opposant ainsi deux solidarités,
l’UDC réduit à sa façon, c’est-à-dire de
manière simplificatrice, à la fois la question

de la situation financière de l’AVS et celle
de la Fondation. Elle touche par contre di-
rectement la conscience collective de la
population suisse, car l’AVS est une institu-
tion sociale reconnue et appréciée. Elle est
parfaitement tangible pour chaque citoyen,
ses effets sont visibles. Qui oserait ne pas
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Patrimoine conservé  
avenir assuré

Pour soutenir le contre-projet du Con-
seil fédéral et du Parlement, un Comité
suisse «Oui au contre-projet - de l’or
pour l’AVS, les cantons et la Fondation»
a été créé. Situé au-dessus des partis,
ce comité compte plus de 120 parle-
mentaires fédéraux. Pour ce comité, ni
l’acceptation de l’initiative de l’UDC sur
l’or ni le rejet des deux propositions ne
constitueraient une solution à long
terme (le rejet des deux propositions
étant le pire scénario, car il faudrait
reprendre à zéro le débat sur l’utilisation
de l’or de la Banque nationale suisse,
débat qui dure depuis cinq ans).
Le comité défend en revanche le «oui
au contre-projet» qui permettrait que le
produit du capital de la BNS fasse l’ob-
jet d’une répartition équitable, solidaire
et loyale et que le peuple suisse pré-
serve son patrimoine : «Entendant ga-
rantir l’existence de l’AVS à long terme,
nous ne voulons pas d’une politique à
courte vue consistant à faire bénéficier
cette assurance d’une largesse sans
lendemain. Avec le contre-projet, nous
garantissons un versement de l’ordre
de 7,5 milliards à l’AVS dans les 30 ans
à venir, tout en gardant entier le capital
de 19 milliards de francs jusqu’en
2030. Les cantons se trouveront eux
aussi en meilleure posture, puisqu’ils
pourront disposer librement de 250 mil-
lions de francs par an.»
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consolider ce régime de protection sociale
à l’heure du vieillissement démographique
et des difficultés de financement des assu-
rances sociales ?

Pourtant, soyons clairs, ces réserves ne
résoudront en rien la viabilité économique
de l’AVS à long terme. En cas d’affectation
de l’intégralité des réserves à l’AVS, on ne
servirait que quelques mois de rentes. En
cas d’allocation des intérêts d’un fonds ali-
menté par les réserves excédentaires…
quelques jours seulement ! Le problème est
donc ailleurs. C’est effacer toute relation à
l’histoire de notre pays et ses accrocs.

Dans cette constellation, le contre-pro-
jet du Conseil fédéral a donc sens, puis-
qu’il dépasse les clivages et maintient cer-
tains équilibres, tout en innovant. Les
cantons ne seront pas dépouillés de la
manne de la BNS, l’AVS en profitera aussi
- peut-être pour permettre une flexibilité
plus sociale de l’âge de la retraite -, la
Fondation de solidarité verra le jour. L’en-
gagement est de mise pour faire aboutir ce
projet devant le peuple.

Agir concrètement

Contrairement à certaines affirmations,
la Fondation prend sens.1 Elle n’est ni vir-
tuelle ni inutile. Ses objectifs se traduisent
en exemples concrets. Ils se nomment lutte
contre la pauvreté des familles et contre
l’illettrisme, encouragement des relations
intergénérationnelles et du dialogue entre
les jeunes, maîtrise des phénomènes de
violence, valorisation de l’action associa-
tive ou du bénévolat. La Fondation ouvre
également ses activités sur le plan interna-
tional, là où la Suisse, proportionnelle-
ment à sa richesse, pourrait en faire un peu
plus…

Une mise en regard des problèmes so-
ciaux et des thèmes que traitera la Fon-
dation exprime la nécessité de renforcer
les complémentarités entre les actions ré-

gulières, permanentes, publiques ou pri-
vées, et les interventions plus ponctuelles
et ciblées en fonction des besoins et des
urgences sociales.

Illustration. Dans le cadre de l’Université
de Neuchâtel, nous venons de terminer une
vaste étude sur les pauvretés cachées en
Suisse.2 Les résultats sont éloquents. Une
frange de notre population vit dans le
dénuement, habitée par ailleurs par la
honte et l’humiliation lorsque les situations
aboutissent sur la place publique (pensons à
la démarche d’une demande d’assistance).
Et puis, il y a les pauvretés cachées parce
que des régimes sociaux interviennent, mais
dont les prestations ne suffisent pas à
garantir aux personnes concernées le mini-
mum de ressources pour vivre décemment.

La pauvreté existe, nous le savions. Une
autre pauvreté sévit, cachée, sournoise,
pernicieuse, qui se reproduit et perdure,
notamment de manière intergénération-
nelle. Cela, on le découvre. Comment in-
tervenir pour y faire face ? Des démarches
et moyens nouveaux seront précieux. La
Fondation pourrait y contribuer.

Ainsi, par la Fondation et par la solida-
rité qui sous-tend l’essence du projet, nous
pourrions traduire en actes les bonnes
intentions qui s’accumulent sur les piles
d’objets politiques en discussion. Nous
pourrions intervenir peut-être en amont,
développer à la fois des mesures de soutien
et de prévention. Accroître le mieux-être et
le mieux-vivre des plus démunis. C’est bien
là l’essentiel !

S. R.

1 Voir le document de la Communauté de tra-
vail, 20 bonnes raisons de soutenir la Fonda-
tion Suisse solidaire, www.solidar.ch (n.d.l.r.).
2 Programme national de recherche 45 «Pro-
blèmes de l’Etat social», lancé en septembre
2000 : www.sozialstaat.ch (n.d.l.r.).


